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COMMISSION

ECUØ(Î)

9 d~cembre 1998

(98/C 384/01)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,3322ÙÙ

Couronne danoise 7,43688Ù

Mark allemand 1,95538Ù

Drachme grecque 328,013ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,356ÙÙÙ

Franc français 6,55711Ù

Livre irlandaise 0,787328

Lire italienne 1936,18ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,20371Ù

Schilling autrichien 13,7574ÙÙ

Escudo portugais 200,518ÙÙÙ

Mark finlandais 5,94430Ù

Couronne su~doise 9,42355Ù

Livre sterling 0,706838

Dollar des ^tats-Unis 1,17194Ù

Dollar canadien 1,81064Ù

Yen japonais 138,101ÙÙÙ

Franc suisse 1,59442Ù

Couronne norv~gienne 8,85281Ù

Couronne islandaise 82,0356ÙÙ

Dollar australien 1,90034Ù

Dollar n~o-z~landais 2,26944Ù

Rand sud-africain 7,06678Ù

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).

10.12.98 C 384/1Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Prix moyens et prix repr~sentatifs des types de vin de table sur les diff~rentes places de
commercialisation

(98/C 384/02)

[^tablis le 8 d~cembre 1998 en application de l’article 30 paragraphe 1 du r�glement
(CEE)Ùno 822/87]

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

R I Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Requena pas de cotation

Reus pas de cotation

Villafranca del Bierzo pas de cotationØ(Î)

Bastia pas de cotation

B~ziers 4,187 109Ø%

Montpellier 4,456 116Ø%

Narbonne 4,635 121Ø%

Nômes 4,561 119Ø%

Perpignan 3,968 104Ø%

Asti pas de cotation

Firenze pas de cotation

Lecce pas de cotationØ(Î)

Pescara pas de cotationØ(Î)

Reggio Emilia pas de cotation

Treviso 4,053 106Ø%

Verona (vins locaux) 4,559 119Ø%

Prix repr~sentatif 4,393 115Ø%

R II Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Calatayud pas de cotation

Falset pas de cotation

Jumilla pas de cotation

Navalcarnero pas de cotation

Requena pas de cotation

Toro pas de cotation

Villena pas de cotationØ(Î)

Bastia pas de cotation

Brignoles pas de cotation

Bari 3,546 93Ø%

Barletta 3,293 86Ø%

Cagliari pas de cotation

Lecce 3,800 99Ø%

Taranto pas de cotation

Prix repr~sentatif 3,544 93Ø%

~cus/hl

R III Prix d’orientation * 62,150

Rheinpfalz-Rheinhessen
(Hügelland) pas de cotation

A I Prix d’orientation * 3,828

Ath�nes pas de cotation

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Alc`zar de San Juan pas de cotation

Almendralejo 2,750 72Ø%

Medina del Campo pas de cotationØ(Î)

Ribadavia pas de cotation

Villafranca del Pened~s pas de cotation

Villar del Arzobispo pas de cotationØ(Î)

Villarrobledo 2,738 72Ø%

Bordeaux pas de cotation

Nantes pas de cotation

Bari pas de cotationØ(Î)

Cagliari pas de cotation

Chieti pas de cotation

Ravenna (Lugo, Faenza) 2,736 71Ø%

Trapani (Alcamo) 2,356 62Ø%

Treviso 3,420 89Ø%

Prix repr~sentatif 2,720 71Ø%

~cus/hl

A II Prix d’orientation * 82,810

Rheinpfalz (Oberhaardt) 45,365 55Ø%

Rheinhessen (Hügelland) 50,405 61Ø%

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif 46,587 56Ø%

A III Prix d’orientation * 94,570

Mosel-Rheingau pas de cotation

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif pas de cotation

(Î)ÙCotation non prise en consid~ration conform~ment { l’article 10 du r�glement (CEE) no 2682/77.
*Ù Niveaux applicables { partir du 1.2.1995.
o PO = Prix d’orientation.
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Communication de la Commission sur l’application des r�gles relatives aux aides d’^tat aux
mesures relevant de la fiscalit~ directe des entreprises

(98/C 384/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Introduction

1.Ù[ la suite d’un large d~bat portant sur la n~cessit~
d’une action coordonn~e au niveau communautaire
pour lutter contre la concurrence fiscale domma-
geable, le Conseil des ministres de l’~conomie et des
finances (Ecofin) du 1er d~cembre 1997 a adopt~ une
s~rie de conclusions et marqu~ son accord sur une
r~solution relative { un code de conduite dans le
domaine de la fiscalit~ des entreprisesØ(Î) (ci-apr�s
«code de conduite»). [ cette occasion, la Commis-
sion s’est engag~e { ~laborer des lignes directrices
relatives { l’application des articles 92 et 93 du trait~
aux mesures relevant de la fiscalit~ directe des entre-
prises et «{ veiller scrupuleusement { la mise en
œuvre rigoureuse des r�gles relatives aux aides en
cause». Le code de conduite am~liorera la transpa-
rence dans le domaine fiscal gr|ce { un syst�me
d’information mutuelle entre ^tats membres et
d’~valuation des mesures fiscales susceptibles d’entrer
dans son champ d’application. Les dispositions du
trait~ en mati�re d’aides d’^tat avec leur m~canisme
propre, contribueront ~galement de leur cøt~ {
l’objectif de lutte contre la concurrence fiscale
dommageable.

2.ÙL’engagement de la Commission concernant les aides
d’^tat { caract�re fiscal s’inscrit dans l’objectif plus
large de clarifier et de renforcer l’application des
r�gles en mati�re d’aides d’^tat en vue de r~duire les
distorsions de concurrence dans le march~ unique.
Le principe d’incompatibilit~ avec le march~
commun et les d~rogations que ces r�gles ~noncent
s’appliquent aux aides «sous quelque forme que ce
soit», et notamment { certaines mesures fiscales. La
qualification d’aide au titre de l’article 92, para-
graphe 1, du trait~ n~cessite cependant, dans le cas
des mesures fiscales, des clarifications que la
pr~sente communication se propose d’apporter. Ces
clarifications sont particuli�rement importantes au vu
des obligations proc~durales qui d~coulent de la
qualification d’aide et des cons~quences du
non-respect de ces obligations par les ^tats membres.

3.Ù[ la suite de l’ach�vement du march~ unique et de la
lib~ralisation des mouvements de capitaux, il est
~galement apparu n~cessaire d’examiner les effets

(Î)ÙJO C 2 du 6.1.1998, p. 1.

particuliers des aides accord~es sous forme fiscale et
d’en pr~ciser les cons~quences du point de vue de
l’examen de leur compatibilit~ avec le march~
communØ(Ï). La mise en place de l’Union ~cono-
mique et mon~taire et les efforts de consolidation
des budgets nationaux qu’elle demande rendront
plus essentiel encore un contrøle rigoureux des aides
d’^tat sous toutes leurs formes. Ce contexte exige
aussi de tenir compte, dans l’int~rðt commun, des
r~percussions importantes de certaines aides fiscales
sur les recettes des autres ^tats membres.

4.ÙOutre l’objectif de transparence et de pr~visibilit~ des
d~cisions de la Commission, la pr~sente communica-
tion vise ~galement { assurer la coh~rence et l’~galit~
de traitement entre les ^tats membres. La Commis-
sion a en effet l’intention, comme le note le code de
conduite, d’examiner ou de r~examiner au cas par
cas, sur la base de cette communication, les r~gimes
fiscaux en vigueur dans les ^tats membres.

A. Les moyens d’action communautaires

5.ÙLe trait~ dote la Communaut~ des moyens d’action
destin~s { ~liminer diff~rents types de distorsions qui
nuisent au bon fonctionnement du march~ commun.
La distinction entre ces diff~rents types de distor-
sions est donc essentielle.

6.ÙCertaines mesures fiscales g~n~rales peuvent faire
obstacle au bon fonctionnement du march~ int~rieur.
Pour de telles mesures, le trait~ a pr~vu, d’une part,
la possibilit~ d’harmoniser les dispositions fiscales des
^tas membres, sur la base de l’article 100 (directives
du Conseil arrðt~es { l’unanimit~). D’autre part,
certaines disparit~s entre les dispositions g~n~rales en
vigueur ou envisag~es dans les ^tats membres
peuvent fausser la concurrence et provoquer des
distorsions qui devraient ðtre ~limin~es, sur la base
des articles 101 et 102 (consultation de la Commis-
sion avec les ^tats membres int~ress~s; le cas
~ch~ant, directives du Conseil adopt~es { la majorit~
qualifi~e).

(Ï)ÙVoir plan d’action en faveur du march~ unique, CSE(97) 1
du 4.6.1997, 2e objectif strat~gique, 1e action.
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7.ÙLes distorsions de concurrence qui proviennent des
aides d’^tat rel�vent d’un r~gime d’autorisation
pr~alable de la Commission, sous le contrøle du juge
communautaire. Elles sont en effet soumises, en
application de l’article 93, paragraphe 3, { une
proc~dure de notification obligatoire { la Commis-
sion. Les ^tats membres ne peuvent mettre leurs
projets d’aides { ex~cution sans attendre l’approba-
tion de la Commission. La Commission examine la
compatibilit~ des aides, non pas en fonction des
formes qu’elles peuvent revðtir mais en fonction de
leurs effets. Elle peut d~cider que l’^tat membre en
cause modifie ou supprime les aides dont elle a
constat~ l’incompatibilit~ avec le march~ commun.
Lorsque les aides en cause ont d~j{ ~t~ mises en
œuvre, en violation des r�gles de proc~dure, leur
suppression implique en principe que l’^tat membre
en cause r~cup�re ces aides aupr�s de leur(s) b~n~fi-
ciaire(s).

B. L’application de l’article 92, paragraphe 1, du trait~
CE aux mesures fiscales

8.ÙSelon l’article 92, paragraphe 1, «.Ø.Ø. sont incompati-
bles avec le march~ commun, dans la mesure oû elles
affectent les ~changes entre ^tats membres, les aides
accord~es par les ^tats ou au moyen de ressources
d’^tat sous quelque forme que ce soit qui faussent
ou qui menacent de fausser la concurrence en favori-
sant certaines entreprises ou certaines productions».
Pour l’application des r�gles communautaires en
mati�re d’aides d’^tat, le caract�re fiscal d’une
mesure est indiff~rent puisque l’article 92 s’applique
aux mesures d’aides «sous quelque forme que ce
soit». Pour ðtre qualifi~e d’aide au sens de l’article
92, une mesure doit satisfaire cumulativement les
crit�res d~velopp~s ci-dessous.

9.ÙEn premier lieu, la mesure doit procurer { ses b~n~-
ficiaires un avantage qui all�ge les charges qui
normalement gr�vent leur budget. Un tel avantage
peut ðtre procur~ par une r~duction de la charge
fiscale de l’entreprise sous diff~rentes formes et
notamment:

—Ùpar une r~duction de l’assiette imposable (d~duc-
tion d~rogatoire, amortissement extraordinaire
ou acc~l~r~, inscription de r~serves sur le bilan,
.Ø.Ø.),

—Ùpar une r~duction totale ou partielle du montant
de l’impøt (exon~ration, cr~dit d’impøt, .Ø.Ø.),

—Ùpar un ajournement ou une annulation, voire
mðme un r~~chelonnement exceptionnel de la
dette fiscale.

10.ÙEn second lieu, l’avantage doit ðtre octroy~ par
l’^tat ou au moyen de ressources d’^tat. Une perte
de recettes fiscales ~quivaut { la consommation de
ressources d’^tat sous la forme de d~penses fiscales.
Ce crit�re vise ~galement les aides accord~es par des
entit~s r~gionales et locales des ^tats membresØ(Ð).
Par ailleurs, l’intervention de l’^tat peut s’effectuer
aussi bien par le biais de dispositions fiscales de
nature l~gislative, r~glementaire ou administrative
que par celui des pratiques de l’administration
fiscale.

11.ÙLa mesure en cause doit, en troisi�me lieu, affecter
la concurrence et les ~changes entre ^tats membres.
Ce crit�re suppose que le b~n~ficiaire de la mesure
exerce une activit~ ~conomique, ind~pendamment de
son statut juridique ou de son mode de financement.
Selon une jurisprudence constante, aux fins de cette
disposition, la condition de l’affectation des
~changes est remplie d�s lors que l’entreprise b~n~fi-
ciaire exerce une activit~ ~conomique qui fait l’objet
d’~changes entre les ^tats membres. Le simple fait
que l’aide renforce la position de cette entreprise par
rapport { d’autres entreprises concurrentes dans les
~changes intracommunautaires, permet de consid~rer
que ces ~changes ont ~t~ affect~s. Ni l’importance
relativement faible d’une aideØ(Ñ), ni la taille modeste
du b~n~ficiaire ou sa part tr�s r~duite sur le march~
communautaireØ(Ò), ni mðme l’absence d’activit~ {
l’exportation de ce b~n~ficiaireØ(Ó) ou le fait que
l’entreprise exporte la quasi-totalit~ de sa production
en dehors de la Communaut~Ø(Ô) ne modifient ce
constat.

12.ÙEnfin, la mesure doit ðtre sp~cifique ou s~lective au
sens qu’elle favorise «certaines entreprises ou
certaines productions». Ce caract�re d’avantage
s~lectif peut r~sulter aussi bien d’une exception aux
dispositions fiscales de nature l~gislative, r~glemen-
taire ou administrative que d’une pratique discr~tion-
naire de l’administration fiscale. Le caract�re s~lectif
d’une mesure peut cependant ðtre justifi~ «par la
nature ou l’~conomie du syst�me»Ø(Õ). Si tel est le
cas, la mesure ~chappe { la qualification d’aide vis~e

(Ð)ÙArrðt de la Cour de justice du 14.10.1987, Allemagne contre
Commission, affaire 248/84, Rec. 1987, p. 4013.

(Ñ)Ù[ l’exception cependant des aides qui remplissent les crit�res
de la r�gle «de minimis». Voir la communication de la
Commission publi~e au JO C 68 du 6.3.1996, p. 9.

(Ò)ÙArrðt de la Cour de justice du 14.9.1994, Espagne contre
Commission, affaires jointes C-278/92, C-279/92 et
C-280/92, Rec. 1994, p. I-4103.

(Ó)ÙArrðt de la Cour de justice du 13.7.1988, France contre
Commission, affaire 102/87, Rec. 1988, p. 4067.

(Ô)ÙArrðt de la Cour de justice du 21.3.1990, Belgique contre
Commission, affaire C-142/87, Rec. 1990, p. I-959.

(Õ)ÙArrðt de la Cour de justice du 2.7.1974, Italie contre
Commission, affaire 173/73, Rec. 1974, p. 709.
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par l’article 92, paragraphe 1, du trait~. Ces diff~-
rents aspects sont d~velopp~s dans les sous-sections
ci-dessous.

Distinction entre aides d’^tat et mesures g~n~rales

13.ÙLes mesures fiscales ouvertes { tous les acteurs
~conomiques op~rant sur le territoire d’un ^tat
membre constituent en principe des mesures g~n~-
rales. Elles doivent ðtre effectivement ouvertes {
toutes les entreprises sur la base d’une ~galit~ d’acc�s
et leur port~e ne peut ðtre de facto r~duite, par
exemple, par le pouvoir discr~tionnaire de l’^tat
dans leur octroi ou par d’autres ~l~ments qui restrei-
gnent leur effet pratique. Cette condition ne limite
cependant pas le pouvoir des ^tats membres de
choisir la politique ~conomique qu’ils jugent la plus
appropri~e et, notamment de r~partir comme ils
l’entendent la charge fiscale sur les diff~rents
facteurs de production. Sous r~serve qu’elles s’appli-
quent indiff~remment { toutes les entreprises et {
toutes les productions, ne constituent pas des aides
d’^tat:

—Ùles mesures de pure technique fiscale (par
exemple, fixation des taux d’imposition, des
r�gles de d~pr~ciation et d’amortissement et des
r�gles en mati�re de reports de pertes; disposi-
tions destin~es { ~viter la double taxation ou
l’~vasion fiscale),

—Ùles mesures poursuivant un objectif de politique
~conomique g~n~rale en r~duisant la charge
fiscale li~e { certains coüts de production (par
exemple, recherche et d~veloppement, environne-
ment, formation, emploi).

14.ÙLe fait que certaines entreprises ou certains secteurs
b~n~ficient plus que d’autres de certaines de ces
mesures fiscales n’a pas n~cessairement pour cons~-
quence de les faire entrer dans le champ d’applica-
tion des r�gles de concurrence en mati�re d’aides
d’^tat. Ainsi, les mesures visant { all~ger la fiscalit~
du travail pour toutes les entreprises ont un effet
relativement plus important pour les industries {
forte intensit~ de main-d’œuvre que pour les indus-
tries { forte intensit~ en capital, sans n~cessairement
pour autant constituer des aides d’^tat. De mðme
des incitants fiscaux en faveur d’investissements envi-
ronnementaux, en recherche-d~veloppement ou en
formation, ne favorisent que les entreprises qui
entreprennent de tels investissements, sans non plus
n~cessairement constituer des aides d’^tat.

15.ÙSelon un arrðt rendu par la Cour de justice en
1974Ø(Ö), constitue une aide d’^tat toute mesure

(Ö)ÙVoir note no 8 en bas de page.

destin~e { exempter — partiellement ou totalement
— les entreprises d’un secteur particulier des charges
d~coulant de l’application normale du syst�me
g~n~ral «sans que cette exemption se justifie par la
nature ou l’~conomie du syst�me». L’arrðt pr~cise en
outre que «l’article 92 ne distingue pas selon les
causes ou les objectifs des interventions vis~es, mais
les d~finit en fonction de leurs effets». Par ailleurs, il
indique ~galement que le fait que la mesure en cause
rapproche les charges du secteur en cause de celles
de leurs concurrents dans d’autres ^tats membres ne
lui enl�ve pas le caract�re d’aide. De telles diver-
gences entre syst�mes fiscaux — qui rel�vent, comme
indiqu~ pr~c~demment, des articles 100, 101 et 102
— ne peuvent pas ðtre corrig~es par des mesures
unilat~rales qui visent les entreprises les plus
touch~es par les disparit~s entre syst�mes fiscaux.

16.ÙCe qui est donc avant tout pertinent pour l’applica-
tion de l’article 92, paragraphe 1, { une mesure
fiscale, c’est que cette mesure instaure, en faveur de
certaines entreprises de l’^tat membre, une exception
{ l’application du syst�me fiscal. Il convient donc
d’abord de d~terminer le r~gime commun applicable.
Il est ensuite n~cessaire d’examiner si l’exception ou
des diff~renciations { l’int~rieur de ce r~gime sont
justifi~es «par la nature ou l’~conomie du syst�me
fiscal», c’est-{-dire, si elles r~sultent directement des
principes fondateurs ou directeurs du syst�me fiscal
de l’^tat membre concern~. Si tel n’est pas le cas, il
s’agit d’une aide d’^tat.

Le crit�re de s~lectivit~ ou de sp~cificit~

17.ÙLa pratique d~cisionnelle de la Commission jusqu’{
pr~sent montre que seules les mesures dont la port~e
s’~tend { l’ensemble du territoire de l’^tat ~chappent
au crit�re de sp~cificit~ fix~ par l’article 92, para-
graphe 1. Les mesures de port~e territoriale r~gionale
ou locale peuvent en effet favoriser certaines entre-
prises, sous r~serve des principes exprim~s dans le
point 16. Le trait~ qualifie lui-mðme d’aides les
mesures destin~es { favoriser le d~veloppement
~conomique d’une r~gion. Il pr~voit en effet expli-
citement pour ce type d’aides, au titre de l’article 92,
paragraphe 3, point a) et c), des possibilit~s de d~ro-
gations au principe g~n~ral d’incompatibilit~ ~nonc~
par l’article 92, paragraphe 1.

18.ÙLe trait~ pr~voit clairement qu’une mesure caract~-
ris~e par une sp~cificit~ sectorielle rel�ve de l’article
92, paragraphe 1. Ce dernier inclut express~ment le
terme «certaines productions» parmi les crit�res d~fi-
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nissant une aide relevant du contrøle de la Commis-
sion. Selon une pratique et une jurisprudence d~sor-
mais bien ~tablies, il est acquis qu’une mesure fiscale
dont l’effet essentiel est de favoriser un ou plusieurs
secteurs d’activit~s constitue une aide. Il en est de
mðme d’une mesure qui favorise les seuls produits
nationaux export~sØ(ÎÍ). Par ailleurs, la Commission a
consid~r~ comme aide une mesure visant l’ensemble
des secteurs soumis { la concurrence internatio-
naleØ(ÎÎ). Une d~rogation au taux de base de l’impøt
des soci~t~s en faveur d’un pan entier de l’~conomie
constitue donc, sauf dans certains casØ(ÎÏ), une aide
d’^tat, comme l’a d~cid~ la Commission pour une
mesure concernant l’ensemble du secteur manufactu-
rierØ(ÎÐ).

19.ÙDans plusieurs ^tats membres, des r�gles fiscales
diff~rentes s’appliquent selon le statut des entre-
prises. Certaines entreprises publiques b~n~ficient,
par exemple, de l’exon~ration des impøts locaux ou
des impøts sur les soci~t~s. De telles r�gles, qui privi-
l~gient les entreprises ayant le statut l~gal d’entre-
prise publique et exerçant une activit~ ~conomique,
sont susceptibles de constituer des aides d’^tat aux
termes de l’article 92 du trait~.

20.ÙCertains avantages fiscaux sont parfois limit~s {
certaines formes d’entreprises, { certaines de leurs
fonctions (services intragroupe, interm~diation ou
coordination) ou { certains types de productions.
D�s lors qu’ils favorisent certaines entreprises ou
certaines productions, ils sont susceptibles de consti-
tuer des aides d’^tat vis~es par l’article 92, para-
graphe 1.

Pratiques administratives discr~tionnaires

21.ÙLes pratiques discr~tionnaires de certaines adminis-
trations fiscales sont ~galement susceptibles de
donner lieu { des mesures qui rel�vent du champ
d’application de l’article 92. La Cour de justice
reconnaôt que le traitement des acteurs ~conomiques
sur une base discr~tionnaire peut en effet conf~rer {
l’application individuelle d’une mesure g~n~rale la

(ÎÍ)ÙArrðt de la Cour de justice du 10.12.1969, Commission
contre France, affaires jointes 6 et 11/69, Rec. 1969, p. 523.

(ÎÎ)ÙD~cision 97/239/CE de la Commission du 4.12.1996 sur le
cas «Maribel bis/ter», JO L 95 du 10.4.1997, p. 25
(actuellement sub judice, affaire C-75/97).

(ÎÏ)ÙEn particulier, l’agriculture et la pðche, voir point 27.

(ÎÐ)ÙD~cision de la Commission du 22.7.1998 sur le cas «Irish
Corporation Tax» [SG(98) D/7209], non encore publi~e.

qualit~ de mesure s~lective, notamment lorsque le
pouvoir discr~tionnaire s’exerce en dehors de la
simple gestion des recettes fiscales selon des crit�res
objectifsØ(ÎÑ).

22.ÙSi dans la pratique quotidienne, les r�gles fiscales
doivent ðtre interpr~t~es, elles ne peuvent pas
permettre un traitement discr~tionnaire des entre-
prises. En principe, toute d~cision administrative qui
s’~carte des r�gles fiscales g~n~ralement applicables
pour favoriser des entreprises individuelles donne
lieu { une pr~somption d’aide d’^tat et doit ðtre
analys~e en d~tail. Les «administrative rulings», en
tant que proc~dures destin~es { fournir une simple
interpr~tation des r�gles g~n~rales, ne donnent pas
lieu en principe { une pr~somption d’aide. L’opacit~
des d~cisions des administrations et la marge de
manœuvre dont elles peuvent parfois disposer
alimentent cependant la pr~somption que tel est au
moins leur effet dans certains cas. Ceci n’entrave pas
les possibilit~s pour les ^tats membres de fournir {
leurs contribuables s~curit~ juridique et pr~visibilit~
sur l’application des r�gles fiscales g~n~rales.

Justification d’une d~rogation par «la nature ou l’~conomie
du syst�me»

23.ÙLa nature diff~rentielle de certaines mesures ne doit
pas n~cessairement les faire consid~rer comme des
aides d’^tat. Tel est le cas de celles dont la rationa-
lit~ ~conomique les rend «n~cessaires ou fonction-
nelles par rapport { l’efficacit~ du syst�me fiscal»Ø(ÎÒ).
Il appartient cependant { l’^tat membre de fournir
une telle justification.

24.ÙLa progressivit~ d’un bar�me d’imposition sur les
revenus ou sur les b~n~fices se justifie par la logique
redistributive de l’impøt. Le calcul des amortisse-
ments de l’actif et les m~thodes de valorisation des
stocks varient d’un ^tat membre { l’autre, mais de
telles m~thodes peuvent ðtre inh~rentes aux syst�mes
fiscaux dans lesquels elles s’ins�rent. De mðme,
l’am~nagement des modalit~s de recouvrement des
dettes fiscales peut diff~rer d’un ^tat membre {
l’autre. Enfin, certaines conditions peuvent ðtre justi-
fi~es par des diff~rences objectives entre les contri-
buables. Par contre, si l’administration fiscale

(ÎÑ)ÙArrðt de la Cour de justice du 26.9.1996, France contre
Commission, affaire C-241/94 (Kimberly Clark Sopalin),
Rec. 1996, p. I-4551.

(ÎÒ)ÙD~cision 96/369/CE de la Commission du 13.3.1996
concernant une aide fiscale en mati�re d’amortissement au
profit des compagnies a~riennes allemandes (JO L 146 du
20.6.1996, p. 42).
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peut de mani�re discr~tionnaire arrðter des dur~es
d’amortissements diff~rentes ou des m~thodes de
valorisation diff~rentes, entreprise par entreprise,
secteur par secteur, il y a pr~somption d’aide. Une
telle pr~somption existe aussi lorsque l’administration
fiscale traite les dettes fiscales au cas par cas en
poursuivant un autre objectif que l’optimisation du
recrouvrement des dettes de l’entreprise concern~e.

25.ÙIl va de soi que l’impøt sur les b~n~fices ne peut ðtre
perçu si aucun b~n~fice n’est d~gag~. Il peut ainsi
ðtre justifi~ par la nature du syst�me fiscal que les
entreprises { but non lucratif, telles que des fonda-
tions ou associations, soient nomm~ment exempt~es
de l’impøt sur les b~n~fices si elles ne peuvent effec-
tivement d~gager de b~n~fices. De plus, il peut aussi
ðtre justifi~ par la nature du syst�me fiscal que des
coop~ratives qui distribuent tous leurs profits { leurs
membres ne soient pas impos~es au niveau de la
coop~rative lorsque l’impøt est perçu au niveau de
leurs membres.

26.ÙUne distinction doit ðtre ~tablie entre, d’une part, les
objectifs assign~s { un r~gime fiscal particulier et qui
lui sont ext~rieurs — notamment des buts sociaux ou
r~gionaux — et, d’autre part, les objectifs inh~rents
au syst�me fiscal lui-mðme. La raison d’ðtre du
syst�me fiscal est de collecter des recettes destin~es {
financer les d~penses de l’^tat. Chaque entreprise est
suppos~e payer l’impøt une seule fois. La prise en
compte des impøts pay~s { l’^tat dans lequel se
trouve la r~sidence fiscale de l’entreprise est donc
inh~rente { la logique du syst�me fiscal. Certaines
exceptions aux r�gles fiscales sont par contre diffi-
ciles { justifier par la logique d’un syst�me fiscal.
C’est par exemple le cas si les entreprises non r~si-
dentes sont trait~es de façon plus favorable que les
entreprises r~sidentes ou si des avantages fiscaux
sont octroy~s aux si�ges ou aux entreprises qui four-
nissent certains services (financier par exemple) {
l’int~rieur d’un groupe.

27.ÙDes dispositions sp~cifiques qui ne comportent pas
d’~l~ment discr~tionnaire, permettant par exemple la
fixation de l’impøt sur une base forfaitaire (par
exemple, dans les secteurs de l’agriculture ou de la
pðche), peuvent ðtre justifi~es par la nature et
l’~conomie du syst�me lorsqu’elles tiennent compte
notamment d’exigences comptables particuli�res ou
de l’importance du foncier dans les actifs qui sont
propres { certains secteurs; de telles dispositions ne
constituent donc pas des aides d’^tat. Enfin, la
logique qui sous-tend certaines dispositions sp~cifi-
ques en mati�re de fiscalit~ des petites et moyennes
entreprises, y compris les petites entreprises agri-
colesØ(ÎÓ), est comparable { celle qui sous-tend la
progressivit~ d’un bar�me d’imposition.

(ÎÓ)ÙOp~rateurs du secteur agricole n’employant pas plus de dix
unit~s de travail annuel.

C. La compatibilit~ avec le march~ commun des aides
d’^tat sous forme fiscale

28.ÙSi une mesure fiscale constitue une aide qui rel�ve de
l’article 92, paragraphe 1, elle peut n~anmoins b~n~-
ficier, au mðme titre que les aides octroy~es sous
d’autres formes, d’une des d~rogations au principe
d’incompatibilit~ avec le march~ commun pr~vues
par les paragraphes 2 et 3 de cet article. De plus,
lorsque le b~n~ficiaire — qu’il s’agisse d’une entre-
prise priv~e ou publique — a ~t~ charg~ par l’^tat de
la gestion de services d’int~rðt ~conomique g~n~ral,
l’aide est ~galement susceptible de b~n~ficier des
dispositions de l’article 90 du trait~Ø(ÎÔ).

29.ÙLa Commission ne pourrait cependant autoriser des
aides qui s’av~reraient contraires tant aux r�gles du
trait~, notamment celles relatives { l’interdiction de
discriminations et au droit d’~tablissement, qu’aux
dispositions du droit d~riv~ en mati�re fiscaleØ(ÎÕ). De
tels aspects de l’aide peuvent, en parall�le, faire
l’objet d’une proc~dure distincte en vertu de l’article
169. Selon la jurisprudence, les modalit~s d’une aide
indissolublement li~es { l’objet de l’aide et qui
contreviennent { des dispositions du trait~ autres que
les articles 92 et 93 doivent cependant ðtre exami-
n~es { travers la proc~dure de l’article 93 dans le
cadre d’un examen d’ensemble de la compatibilit~ ou
de l’incompatibilit~ de l’aide.

30.ÙLa qualification de mesure fiscale dommageable au
titre du code de conduite n’affecte pas la qualifica-
tion ~ventuelle de la mesure en tant qu’aide d’^tat.
En revanche, l’examen de la compatibilit~ des aides
fiscales avec le march~ commun devra se faire en
tenant compte, inter alia, des effets de ces aides que
l’application du code de conduite mettra en
~vidence.

31.ÙLorsqu’une aide fiscale est octroy~e en vue d’inciter
les entreprises { s’engager dans certains projets pr~cis
(d’investissement notamment) et que son intensit~ est
limit~e par rapport aux coüts de r~alisation de ce
projet, elle ne diff�re pas d’une subvention et peut
b~n~ficier du mðme traitement. Il faut n~anmoins
que de telles aides ~tablissent des r�gles suffisamment
transparentes pour qu’il soit notamment possible de
quantifier l’avantage perçu.

(ÎÔ)ÙArrðt du Tribunal de premi�re instance du 27.2.1997, FFSA
et autres contre Commission, affaire T-106/95, Rec. 1997,
II. p. 229. Ordonnance de la Cour de justice du 25.3.1998,
affaire C-174/97P, Rec. 1998, p. I-1303.

(ÎÕ)ÙArrðt de la Cour de justice du 22.3.1977, Iannelli et Volpi
contre Meroni, affaire 74/76, Rec. 1977, p. 557. Voir aussi
l’arrðt de la Cour de justice du 21.5.1980, affaire 73/79
(«Sovrapprezzo»), Rec. 1980, p. 1533, du Tribunal de
premi�re instance du 18.9.1995 affaire T-49/93 («SIDE»),
Rec. 1995, II. p. 2501 et de la Cour de justice du 27.5.1981
affaires jointes C-142/80 et C-143/80 («Salengo»), Rec.
1981, p. 1413.
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32.ÙLe plus souvent cependant, les dispositions d’all~ge-
ment fiscal ont un caract�re continu: elles ne sont
pas li~es { la r~alisation de projets sp~cifiques et
r~duisent les d~penses courantes de l’entreprise sans
qu’il soit possible d’en ~valuer le volume exact dans
le cadre de l’examen ex ante effectu~ par la Commis-
sion. De telles mesures constituent des «aides au
fonctionnement». Les aides au fonctionnement sont
en principe interdites. La Commission ne les autorise
actuellement que de mani�re exceptionnelle et sous
certaines conditions, par exemple, dans la construc-
tion navale et pour certaines aides en faveur de la
protection de l’environnementØ(ÎÖ), ainsi que dans des
r~gions qui b~n~ficient de la d~rogation de l’article
92, paragraphe 3, point a), dont entre autres, des
r~gions ultrap~riph~riques, { condition qu’elles
soient düment justifi~es et que leur niveau soit
proportionnel aux handicaps qu’elles visent {
pallierØ(ÏÍ). Elles doivent en principe ({ l’exception
des deux cat~gories d’aides mentionn~es ci-apr�s),
ðtre d~gressives et limit~es dans le temps. Actuelle-
ment, des aides au fonctionnement peuvent ~gale-
ment ðtre autoris~es sous forme d’aide au transport
dans les r~gions ultrap~riph~riques et dans certaines
r~gions nordiques tr�s peu peupl~es et souffrant de
graves handicaps d’accessibilit~. Les aides au fonc-
tionnement ne peuvent ðtre autoris~es lorsqu’elles
constituent des aides { l’exportation entre les ^tats
membres. En ce qui concerne les aides d’^tat en
faveur du transport maritime, les r�gles sp~cifiques {
ce secteur sont applicablesØ(ÏÎ).

33.ÙPour pouvoir ðtre consid~r~es par la Commission
comme compatibles avec le march~ commun, les
aides d’^tat visant le d~veloppement ~conomique de
r~gions d~termin~es doivent ðtre «proportionnelles et
cibl~es par rapport { l’objectif vis~». Les crit�res
d’examen des aides { finalit~ r~gionale permettent de
tenir compte, dans l’examen des aides fiscales,
d’autres effets ~ventuels de ces aides, notamment de
certains effets mis en ~vidence par le code de
conduite. L’octroi d’une d~rogation sur la base de
crit�res r~gionaux exige en effet que la Commission
s’assure en particulier que les mesures en cause:

—Ùcontribuent au d~veloppement r~gional et cor-
respondent { des activit~s qui ont une incidence
locale. L’implantation d’activit~s «off-shore»,
dans la mesure oû leurs externalit~s sur
l’~conomie locale sont faibles, ne participe
normalement pas de mani�re satisfaisante au
soutien de cette ~conomie,

—Ùcorrespondent { des handicaps r~gionaux r~els.
On peut s’interroger sur l’existence de handicaps

(ÎÖ)ÙEncadrement communautaire des aides d’^tat pour la
protection de l’environnement (JO C 72 du 10.3.1994, p. 3).

(ÏÍ)ÙLignes directrices concernant les aides { finalit~ r~gionale
(JO C 74 du 10.3.1998, p. 9).

(ÏÎ)ÙOrientations communautaires sur les aides d’^tat au trans-
port maritime (JO C 205 du 5.7.1997, p. 5).

r~gionaux r~els pour des activit~s pour lesquelles
les surcoüts qu’ils entraônent entrent peu en ligne
de compte, comme par exemple, les surcoüts de
transport pour les activit~s li~es { la finance qui
favorisent l’~vasion fiscale,

—Ùsoient examin~es dans un contexte communau-
taireØ(ÏÏ). La Commission doit { ce titre tenir
compte des effets n~gatifs que de telles mesures
peuvent avoir sur les autres ^tats membres.

D. Proc~dures

34.ÙEn application de l’article 93, paragraphe 3, les ^tats
membres sont tenus de notifier { la Commission tous
leurs «projets tendant { instituer ou { modifier des
aides» et ne peuvent mettre { ex~cution ces projets
sans l’approbation pr~alable de la Commission. Cette
proc~dure concerne toutes les aides, y compris les
aides fiscales.

35.ÙSi la Commission constate qu’une aide d’^tat mise {
ex~cution en violation de cette r�gle ne peut b~n~fi-
cier d’aucune des d~rogations pr~vues par le trait~ et
est donc incompatible avec le march~ commun, elle
en exige la r~cup~ration par l’^tat membre sauf dans
les cas oû cette exigence serait contraire { un prin-
cipe fondamental de droit communautaire, en parti-
culier, la confiance l~gitime que peut fonder l’atti-
tude de la Commission. Dans le cas d’une aide
d’^tat sous forme fiscale, le montant { r~cup~rer se
calcule sur la base d’une comparaison entre l’impøt
effectivement pay~ et celui qui aurait dü ðtre pay~ en
application de la r�gle g~n~ralement applicable. Des
int~rðts s’ajoutent { ce montant de base. Le taux {
appliquer correspond au taux de r~f~rence utilis~
pour le calcul de l’~quivalent-subvention dans le
cadre des aides r~gionales.

36.ÙAu titre de l’article 93, paragraphe 1, «la Commis-
sion proc�de avec les ^tats membres { l’examen
permanent des r~gimes d’aides existants dans ces
^tats». Cet examen s’effectue ~galement pour les
aides d’^tat sous forme fiscale. Afin de permettre cet
examen, les ^tats membres sont tenus de soumettre
chaque ann~e { la Commission des rapports sur leurs
r~gimes d’aides d’^tat existants. Dans le cas d’all~ge-
ments fiscaux ou d’exon~rations d’impøt partielles ou
totales, les rapports doivent fournir une estimation
des pertes de recettes budg~taires. [ la suite de cet
examen, la Commission peut, si elle consid�re que

(ÏÏ)ÙArrðt de la Cour de justice du 17.9.1980, Philip Morris
contre Commission, affaire 730/79, Rec. 1980, p. 2671.
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le r~gime n’est pas ou n’est plus compatible avec le
march~ commun, proposer { l’^tat membre d’y
apporter des modifications ou de le supprimer.

E. Mise en œuvre

37.ÙLa Commission proc~dera, sur la base des orienta-
tions d~finies dans la pr~sente communication et {
partir de sa publication, d’une part, { l’examen des
projets d’aides fiscales qui lui seront notifi~s et des

aides fiscales ill~galement mises en œuvre dans les
^tats membres et, d’autre part, au r~examen des
r~gimes existants. La pr~sente communication a un
caract�re indicatif et non exhaustif. Dans chaque cas
d’esp�ce, la Commission tiendra compte de toutes les
circonstances sp~cifiques qui l’entourent.

38.ÙLa Commission r~examinera l’application de la
pr~sente communication deux ans apr�s sa publica-
tion.

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1202 — Renault/Iveco)

(98/C 384/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 22 octobre 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en français et sera rendu public apr�s
suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CFR» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 398M1202. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

Retrait de la notification d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1246 — LHZ/Carl Zeiss)

(98/C 384/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 24 septembre 1998, la Commission europ~enne a reçu la notification d’un projet de concen-
tration entre LH Systems et Carl Zeiss Stiftung. Le 1er d~cembre 1998, les parties notifiantes
ont inform~ la Commission qu’elles retiraient leur notification.
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1370 — Peugeot/Credipar)

(98/C 384/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 1er d~cembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel Peugeot SA acquiert, au sens de l’ar-
ticle 3, paragraphe 1, point b), du r�glement du Conseil, le contrøle de l’ensemble de
Credipar, entreprise commune contrøl~e { 50/50 avec Sovac (Groupe General Electric) par
achat d’actions.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙPeugeot: constructeur automobile, ~quipement automobile, cr~dit automobile,

—ÙCredipar: cr~dit automobile, location avec option d’achat et cr~dit-bail, location de longue
dur~e pour les v~hicules commercialis~s par les r~seaux Peugeot et Citroñn.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1370 — Peugeot/Credipar, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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AIDES D’^TAT

CØ49/98 (ex NNØ75/98 et NNØ164/97)

Italie

(98/C 384/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission, adress~e en application de l’article 93, paragraphe 2, du
trait~ CE aux autres ^tats membres et aux autres int~ress~s, concernant plusieurs lois portant

mesures pour l’emploi

La Commission a adress~ la lettre suivante au gouverne-
ment italien, l’informant de sa d~cision d’ouvrir la proc~-
dure pr~vue { l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE.

«I

1. Par lettre de leur repr~sentation permanente no

3081 du 7 mai 1997, les autorit~s italiennes ont
notifi~, au titre de l’article 93, paragraphe 3, du
trait~ CE, un projet de loi portant dispositions en
mati�re d’emploi (loi 196/97). S’agissant d’un
projet, il a ~t~ inscrit au registre des aides noti-
fi~es sous le num~ro NØ338/97. Des informations
compl~mentaires ont ~t~ demand~es par lettre de
la Commission no 52270 du 4 juin 1997, {
laquelle les autorit~s italiennes ont r~pondu par
lettre de la pr~sidence du Conseil du 11 sep-
tembre 1997 et de la repr~sentation permanente
d’Italie no 7224 du 28 octobre 1997. Suite { ces
informations, l’analyse a ~t~ ~tendue { d’autres
r~gimes d’aides ayant trait audit paquet. Il s’agit
des lois 863/84, 407/90, 169/91 et 451/94 qui
r~glementent les contrats de formation et travail.
Ces aides, ~tant d’application, ont ~t~ inscrites au
registre des aides non notifi~es sous le num~ro
NNØ164/97.

2. L’instruction du dossier { ~t~ compl~t~e par
d’autres ~changes de courrier ainsi que des
r~unions. Pour la Commission: lettres no 55050
du 6 novembre 1997 et no 51980 du 11 mai 1998.
Les autorit~s italiennes ont envoy~ les courriers
no 2476 du 10 avril 1998 et no 3656 du 5 juin
1998. Les r~unions ont eu lieu { Rome le 27
novembre 1997, le 3 mars 1997, le 8 avril 1998.

3. La loi 196/97 comprend plusieurs r~gimes. Ils
s’agit notamment de:

—Ù{ l’article 13, paragraphe 4, aides pour la
r~duction du temps de travail,

—Ù{ l’article 14, paragraphe 1, aides aux PME et
aux entreprises artisanales qui embauchent des
chercheurs,

—Ù{ l’article 14, paragraphe 2, dispositions en
mati�re de d~tachement temporaire de cher-
cheurs d’organismes publics aupr�s de PME
qui en font la demande,

—Ù{ l’article 23 dispositions en mati�re de r~ali-
gnement,

—Ù{ l’article 25, paragraphe 2, cr~ation d’un
fonds de garantie pour les aides octroy~es sur
base de la loi pour les jeunes entrepreneurs
(loi 95/95).

4. Pour ces r~gimes, les autorit~s italiennes ont
pr~cis~ qu’ils ne sont pas op~rationnels, faute de
dispositions d’application. Elles se sont engag~es {
notifier ces dispositions d’application { l’~tat de
projet d�s qu’elles seront disponibles. Par cons~-
quent, l’examen de ces r~gimes est suspendu et la
Commission se prononcera d�s qu’elle disposera
de tous les ~l~ments n~cessaires { ~valuer la
compatibilit~ de ces aides avec les dispositions
communautaires en mati�re de concurrence.

5. La loi 196/97 pr~voit en outre:

—Ù{ l’article 15, aides pour la transformation des
contrats de formation et de travail (ci-apr�s
d~nomm~s ‘‘CFT’’) en contrats { dur~e d~ter-
min~e,

—Ù{ l’article 26, aides pour les bourses d’emploi.

Ces dispositions, ~tant directement applicables,
ont ~t~ transf~r~es vers le registre des aides non
notifi~es, oû elles sont inscrites sous le num~ro
NNØ75/98.

6. L’objet de la pr~sente d~cision est donc constitu~
par:

—Ùaide NNØ164/97: les contrats de formation et
de travail tels que r~gis par les lois 863/84,
407/90, 169/91 et 451/94,
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—Ùles aides { l’embauche de chømeurs de longue
dur~e pr~vues par l’article 8, paragraphe 9, de
la loi 407/90;

—Ùaide NNØ75/98: les aides pour la transforma-
tion des CFT en contrats { dur~e ind~ter-
min~e dont il est question { l’article 15 de la
loi 196/97 et les aides pour les bourses de
travail dont il est question { l’article 26 de la
loi 196/97.

II

7. LES CONTRATS DE FORMATION ET DE

TRAVAIL

7.1.ÚLe contrat de formation et de travail (ci-apr�s
d~nomm~ ‘‘CFT’’) a ~t~ introduit en 1984 par la
loi 863/84. Il s’agissait de contrats { dur~e d~ter-
min~e, assortis d’une p~riode de formation, pour
l’embauche de personnes n’ayant pas plus de 29
ans. Les embauches par ce type de contrats b~n~-
ficiaient, pour une p~riode de deux ans, d’une
exemption de charges sociales dues par
l’employeur. Cette r~duction s’appliquait de
mani�re g~n~ralis~e automatique non dicr~tion-
naire et uniforme sur tout le territoire national.

7.2.ÚLes modalit~s d’application de ce type de contrat
on ~t~ modifi~es en 1990 par la loi 407/90 qui a
introduit une modulation r~gionale de l’aide; par
la loi 169/91, qui a augment~ l’|ge maximal des
travailleurs { embaucher { 32 ans et par la loi
451/94 qui a introduit le CFT limit~ { un an et
l’~tablissement d’un seuil minimal d’heures de
formation { dispenser.

7.3.ÚEn application de ces lois, le CFT est un contrat {
dur~e d~termin~e pour le recrutement de travail-
leurs ayant entre 16 et 32 ans. Cette limite d’|ge
peut ðtre augment~e { discr~tion par les autorit~s
r~gionales. Deux types de CFT sont pr~vus:

—Ùun premier type qui concerne des emplois
n~cessitant un niveau de formation ~lev~. Ce
contrat a une dur~e maximale de 24 mois et
doit pr~voir au minimum entre 80 et 130
heures de formation, { effectuer en lieu de la
prestation de travail, pendant la dur~e du
contrat,

—Ùun second type qui vise des niveaux profes-
sionnels non ~lev~s. La dur~e du contrat dans
ce cas ne peut pas d~passer 12 mois et une
formation de 20 heures est pr~vue.

7.4.ÚLa caract~ristique principale du CFT est celle de
pr~voir un programme de formation du travailleur
destin~ { lui fournir une qualification sp~cifique.
Les programmes de formation sont ~labor~s en
g~n~ral par des consortiums d’entreprises ou par

les associations professionnelles et approuv~s par
le bureau du travail qui se charge de v~rifier si {
la fin du parcours de formation le travailleur a
acquis la qualification requise.

7.5.ÚLes embauches par des CFT b~n~ficient de r~duc-
tions de charges sociales. Les r~ductions octroy~es
pour la dur~e du contrat, sont:

—Ùde 25Ø% des charges normalement dues, pour
les entreprises install~es dans les zones autres
que celle du Mezzogiorno,

—Ùr~duites de 40Ø%, pour les entreprises du
secteur commercial et touristique ayant moins
de 15 employ~s, install~es dans les zones
autres que le Mezzogiorno,

—Ùpour les entreprises artisanales et pour les
entreprises install~es dans les zones qui
pr~sentent un niveau de chømage sup~rieur {
la moyenne nationale, une exemption totale
est pr~vue.

7.6.ÚPour pouvoir b~n~ficier de ces r~ductions, les
employeurs ne doivent pas avoir proc~d~ { des
r~ductions des effectifs dans les douze mois
pr~c~dents, { moins que le recrutement ne soit pas
fait pour acqu~rir des travailleurs avec une sp~cia-
lisation diff~rente. La possibilit~ d’avoir acc�s {
ces b~n~fices est en outre subordonn~e au fait
d’avoir maintenu en service (recrut~s par un
contrat { dur~e ind~termin~e) au moins 60Ø% des
travailleurs dont le CFT est venu { ~ch~ance dans
les 24 mois pr~c~dents.

7.7.ÚPour les CFT du deuxi�me type (dur~e: un an),
l’octroi des ces b~n~fices est, en outre, subor-
donn~ { la transformation { dur~e ind~termin~e
du rapport de travail. Les r~ductions s’appliquent
seulement apr�s ladite transformation et pour une
p~riode ~gale { la dur~e du CFT.

7.8.ÚLes autorit~s italiennes soutiennent qu’il s’agit
d’un r~gime d’aides pour favoriser l’emploi des
jeunes. [ leur avis, le march~ italien pr~sente des
caract~ristiques particuli�res en raison desquelles
l’on doit consid~rer que la limite d’|ge g~n~rale-
ment appliqu~e { cette cat~gorie — 25 ans — doit
ðtre ~lev~e { 32 ans.

7.9.ÚQuant au fait que ce r~gime n’a jamais fait l’objet
d’une notification au sens de l’article 93, para-
graphe 3, du trait~, le gouvernement italien s’est
ainsi justifi~. L’omission de l’obligation de notifi-
cation serait, selon ce gouvernement, due au
caract�re hybride de l’intervention comportant un
volet ‘‘formation’’, { cause duquel il n’~tait pas
clair, pour ce gouvernement, la n~cessit~ de noti-
fier cette intervention. Enfin, il consid�re que, au
vu de l’~galit~ de traitement, il ne serait pas
raisonnable de pr~tendre aujourd’hui analyser ce
r~gime { la lumi�re de r�gles qui sont beaucoup
plus restrictives que la pratique de la Commission
{ l’~poque.
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7.10.ÙLe budget annuel destin~ { cette intervention est
d’environ 8Ø000 milliards de lires (n 4Ø100
millions d’~cus).

8. LA TRANSFORMATION DE CFT EN CONTRATS

[ DUR^E D^TERMIN^E

8.1.ÚL’article 15 de la loi 196/97 pr~voit que les entre-
prises des zones de l’objectif 1, qui transforment {
leur ~ch~ance les CFT de premier type (deux ans)
en contrats { dur~e ind~termin~e, b~n~ficient
d’une exon~ration des charges sociales pour une
p~riode suppl~mentaire d’un an. L’obligation de
rembourser les aides perçues en cas de licencie-
ment du travailleur pendant les douze mois qui
suivent la fin de la p~riode aid~e est pr~vue.

8.2.ÚLe budget destin~ { cette aide est de 50 milliards
de lires (n 26 millions d’~cus) en 1997, 75
milliards de lires (n 37 millions d’~cus) en 1998
et de 100 milliards de lires (n 52 millions d’~cus)
pour chacune des ann~es 1999 et 2000.

9. LES BOURSES DE TRAVAIL

9.1.ÚEn application de l’article 26 de la loi 196/97, les
entreprises ayant jusqu’{ 100 employ~s, install~es
dans les zones qui ont un taux de chømage plus
~lev~ que la moyenne nationale (r~gions Sicile,
Sardegna, Calabria, Basilicata et Campania
[article 92, paragraphe 3, point a)], Molise et
Abruzzo et les villes de Massa Carrara Viterbo,
Latina Frosinone [article 92, paragraphe 3, point
c)] et Rome) peuvent accueillir, pendant une
p~riode de douze mois, des stagiaires. Les entre-
prises doivent appartenir aux secteurs suivants:
commerce, r~paration, activit~s manufacturi�res,
høtels et restaurants, transports, finance, location,
informatique, recherche, professions lib~rales.

9.2.ÚLes candidats stagiaires doivent ðtre au chømage
depuis au moins 30 mois et ðtre |g~s entre 21 et
31 ans. Le stagiaire reçoit de l’^tat une bourse de
travail (400 ~cus par mois). La prestation du
stagiaire dans l’entreprise ne peut pas d~passer 20
heures par semaine.

9.3.ÚL’entreprise doit, en outre de former sur le tas le
stagiaire, prendre en charge l’assurance ainsi que
s’engager { lui fournir une formation th~orique et
g~n~rale (l~gislation en mati�re de travail et
pr~vention des accidents) d’au moins 40 heures.
N’ont pas droit aux stagiaires les entreprises qui
ont licenci~ du personnel dans les douze mois
pr~c~dents. Les stagiaires ne peuvent pas ðtre
utilis~s en substitution des activit~s exerc~es par
les employ~s.

9.4.ÚLes stagiaires doivent ðtre engag~s sur des postes
suppl~mentaires par rapport { la moyenne des
effectifs de l’entreprise dans les douze derniers
mois. Aux fins du calcul des effectifs, les travail-
leurs recrut~s par des contrats { dur~e d~termin~e
ne doivent pas ðtre pris en compte.

9.5.ÚLes entreprises qui, { la fin de la p~riode de stage,
embauchent les stagiaires par des contrats { dur~e
ind~termin~e, reçoivent une aide sous forme de
r~duction de charges sociales. Cette r~duction est
de 50Ø% des charges normalement dues pendant
une p~riode de 36 mois. Une exon~ration totale
de ces charges est pr~vue pour 36 mois pour les
entreprises install~es dans des zones qui font
~galement partie du MezzogiornoØ(Î).

L’aide moyenne par embauche est de 21 millions
de lires (n 11Ø000 ~cus) dans le Mezzogiorno et
de 10,5 millions de lires (n 6Ø000 ~cus) dans les
autres r~gions.

9.6.ÚLe budget destin~ { cette intervention est de 300
milliards de lires (n 160 millions d’~cus) pour
l’ann~e 1997 et 700 milliards de lires (n 365
millions d’~cus) pour l’ann~e 1998.

10. AIDES POUR L’EMBAUCHE DE CHêMEURS DE

LONGUE DUR^E

10.1.ÚL’article 8, paragraphe 9, de la loi 407/90 pr~voit,
en faveur des entreprises qui embauchent par des
contrats { dur~e ind~termin~e des chømeurs de
longue dur~e (depuis au moins 24 mois) ou
suspendus du travail chez Cassa Integrazione
Guadagni depuis au moins deux ans, des aides
sous forme de r~duction de charges sociales:

—Ùpour les entreprises install~es dans le Mezzo-
giornoØ(Î) une exemption totale de charges
pour une p~riode de 36 mois est accord~e,

—Ùpour les entreprises op~rant dans les autres
zones du territoire, la r~duction est de 50Ø%
des charges dues pour une p~riode de 36 mois.

10.2.ÚCes aides sont subordonn~es { la condition que
l’entreprise n’ait pas licenci~ de personnel dans les
douze mois pr~c~dant l’embauche.

Le montant moyen de la r~duction par embauche
est de 21 millions de lires (n 11Ø000 ~cus) dans
le Mezzogiorno et de 10,5 millions de lires
(n 6Ø000 ~cus) dans les autres r~gions.

(Î)ÙIl est entendu que la d~finition de ‘‘Mezzogiorno’’ cor-
respond dans ce cas { celle de l’objectif 1.
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III

11. CONTRATS DE FORMATION ET DE TRAVAIL

11.1.ÚLes contrats de formation et travail, tels qu’ils
~taient r~gis par la loi 863/84, ne constituaient
pas une aide au titre de l’article 92, paragraphe 1,
du trait~, mais une mesure g~n~rale. Les b~n~fices
pr~vus ~taient en effet applicables de mani�re
uniforme, automatique non discr~tionnaire et sur
la base de crit�res objectifs { l’ensemble des entre-
prises.

11.2.ÚLes modifications apport~es { cet institut en 1990
par la loi 407/90 ont chang~ la nature de ces
mesures. Ces dispositions ont introduit des modu-
lations des r~ductions octroy~es en fonction du
lieu d’installation de l’entreprise b~n~ficiaire, ainsi
qu’en fonction du secteur auquel l’entreprise
b~n~ficiaire appartient. De ce fait, certaines entre-
prises b~n~ficient de r~ductions plus importantes
que celles qui sont accord~es aux entreprises
concurrentes.

11.3.ÚLes r~ductions s~lectives qui favorisent certaines
entreprises par rapport { d’autres dans le mðme
^tat membre, que cette s~lectivit~ se r~alise au
niveau individuel, r~gional ou sectoriel, consti-
tuent, pour la partie diff~rentielle de la r~duction,
des aides d’^tat au sens de l’article 92, para-
graphe 1, du trait~ qui faussent la concurrence et
sont susceptibles d’affecter les ~changes entre
^tats membres.

11.4.ÚEn effet, ledit diff~rentiel b~n~ficie { des entre-
prises qui op�rent dans certaines zones du terri-
toire de l’Italie. Il favorise ces entreprises dans la
mesure oû il n’est pas accord~ aux entreprises
en-dehors de ces zones.

11.5.ÚCette aide fausse la concurrence, ~tant donn~
qu’elle renforce la position financi�re et les possi-
bilit~s d’action des entreprises b~n~ficiaires par
rapport { leurs concurrents qui n’en b~n~ficient
pas. Dans la mesure oû cet effet se produit dans
le cadre des ~changes intracommunautaires,
ceux-ci sont affect~s par l’aide.

11.6.ÚEn particulier, ces aides faussent la concurrence
et affectent les ~changes entre ^tats membres
dans la mesure oû les entreprises b~n~ficiaires
exportent une partie de leur production dans les
autres ^tats membres; de mðme, dans la mesure
oû ces entreprises n’exportent pas, la production
nationale est favoris~e du fait que les possibilit~s
des entreprises, ~tablies dans d’autres ^tats
membres, d’exporter leurs produits vers le march~
italien en sont diminu~esØ(Ï).

(Ï)ÙArrðt du 13.7.1988 dans l’affaire 102/87 (SEB), Rec. 1988,
p. 4067.

11.7.ÚPour les raisons ci-dessus, les mesures sous
examen sont en principe interdites par l’article 92,
paragraphe 1, du trait~ CE et par l’article 62,
paragraphe 1, de l’accord EEE et ne peuvent ðtre
consid~r~es comme compatibles avec le march~
commun que si elles peuvent b~n~ficier d’une des
d~rogations pr~vues par lesdits trait~s.

11.8.ÚQuant { la forme, ce r~gime aurait dü ðtre notifi~
{ la Commission au stade de projet comme le
pr~voit l’article 93, paragraphe 3, du trait~ CE. Le
gouvernement italien ayant omis de le faire, ces
aides sont ill~gales au regard du droit communau-
taire, du fait que les dispositions de l’article 93,
paragraphe 3, du trait~ n’ont pas ~t~ respect~es et
ne peuvent ðtre consid~r~es comme compatibles
avec le march~ commun que si elles peuvent b~n~-
ficier d’une des d~rogations pr~vues par lesdits
trait~s.

11.9.ÚOr, la Commission, en l’absence d’un encadre-
ment en la mati�re avait, avant novembre 1995,
adopt~ plusieures d~cisions concernant des aides {
l’emploi. [ l’occasion de ces prises de d~cision, la
Commission avait ~t~ amen~e { retenir certains
param�tres pour ~valuer la compatibilit~ des aides
dans ce domaine. Il s’agissait de crit�res moins
contraignants que ceux pr~vus par les lignes
directrices actuelles, car, par exemple la cr~ation
nette d’emploiØ(Ð) n’~tait pas toujours requise. Le
r~gime sous examen pr~sente certaines caract~ris-
tiques — il s’agit d’embauche et non de simple
maintien, le remplacement de travailleurs licenci~s
est interdit, l’obligation de former le travailleur
est pr~vue — qui font en sorte qu’on doit consi-
d~rer qu’il r~pondait aux crit�res normalement
retenus par la Commission { l’~poque de sa mise
en place. En cons~quence, la Commission estime
de ne devoir analyser la compatibilit~ du r~gime
sous examen qu’{ partir du 21 novembre 1995,
date de notification des lignes directrices pour les
aides { l’emploi au gouvernement italienØ(Ñ) qui
ont fix~ les nouvelles r�gles applicables en la
mati�re.

12. ^VALUATION DE LA COMPATIBILIT^ DES CFT

12.1.ÚLes lignes directrices pour les aides { l’emploi
pr~cisent que la Commission a un pr~jug~ favo-
rable { l’~gard des aides:

—Ùconcernant les chømeurs

et

—Ùdestin~es { la cr~ation de nouveaux postes de
travail (cr~ation nette) dans les PME et dans
les r~gions admissibles aux aides { finalit~
r~gionale

(Ð)ÙVoir aide NØ199/89 qui pr~voyait des aides au maintien de
l’emploi dans une r~gion centrale; aide NØ413/88 dans ce
cas d’aide { l’embauche de jeunes, n’~tait pas pr~vue l’inter-
diction de remplacer des travailleurs qui avaient ~t~ licenci~s.

(Ñ)ÙLettre SG D/14435 du 21.11.1995.
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ou

—Ùdestin~es { encourager l’embauche de
certaines cat~gories de travailleurs qui rencon-
trent des difficult~s { s’ins~rer ou { se r~in-
s~rer sur le march~ du travail sur tout le terri-
toire; dans ce cas, il est suffisant que le poste
{ pouvoir soit rendu vacant suite { un d~part
naturel et non { un licenciement.

Ces lignes directrices ~tablissent ~galement que la
Commission doit s’assurer que ‘‘le niveau de
l’aide ne d~passe pas ce qui est n~cessaire pour
inciter { la cr~ation d’emplois’’ et que soit
garantie une certaine stabilit~ de l’emploi.

12.2.ÚCes mðmes lignes directrices pr~cisent en outre
que la Commission peut approuver des aides au
maintien de l’emploi, { condition qu’elles soient
limit~es aux zones ~ligibles { la d~rogation de
l’article 92, paragraphe 3, point a), et qu’elles
respectent les conditions pr~vues pour les aides au
fonctionnement. Ces r�gles pr~cisent que ce type
d’aide doit ðtre limit~ dans le temps, d~gressif,
destin~ { surmonter les handicaps structurels et
doit viser { promouvoir un d~veloppement
durable et doit respecter les r�gles applicables aux
secteurs sensibles.

12.3.ÚLes aides pour le recrutement par des CFT,
pr~sentent prima facie les caract~ristiques
suivantes:

—Ùelles ne concernent pas n~cessairement
l’embauche de chømeurs, ce r~quisit n’~tant
pas pr~vu par la l~gislation italienne,

—Ùelles ne se destinent pas { la cr~ation nette
d’emplois dans le sens indiqu~ par les lignes
directrices, car l’obligation d’augmenter le
nombre des effectifs de l’entreprise n’est pas
pr~vue, encore que soit ~tablie l’interdiction
de licenciement au cours de la p~riode pr~c~-
dente,

—Ùelle ne se destinent pas { l’embauche de
certaines cat~gories de travailleurs qui rencon-
trent des difficult~s { s’ins~rer ou { se r~in-
s~rer sur le march~ du travail. En effet,
compte tenu de la limite d’|ge tr�s ~lev~e (32
ans) qui est pr~vue — limite qui peut mðme
ðtre ~lev~e par les autorit~s r~gionales — on
ne peut pas consid~rer qu’il s’agit de la ‘‘cat~-
gorie jeunes’’ comme les autorit~s italiennes le
soutiennent. Par ailleurs, d’une part, aucune
donn~e significative n’a ~t~ pr~sent~e par les
autorit~s italiennes pour soutenir cette th~orie.

D’autre part, il ressort des donn~es dont la
Commission dispose que tant les actions faites
au niveau communautaire en faveur des jeunes
que celles mises en place par la g~n~ralit~ des
^tats membres concernent les personnes |g~es
de moins de 25 ansØ(Ò).

12.4.ÚLa Commission se doit de noter que, en revanche,
la condition de ne pas avoir proc~d~ { des licen-
ciements est express~ment pr~vue par la l~gisla-
tion italienne sous examen.

12.5.ÚIl faut conclure que ces aides semblent constituer
des aides au maintien de l’emploi et donc des
aides au fonctionnement. La Commission doit
donc v~rifier si les conditions pr~vues { cet ~gard,
cit~es au point 12.2 de cette d~cision sont respec-
t~es.

12.6.ÚLa Commission observe tout d’abord que ces
aides ne sont pas limit~es aux zones ~ligibles { la
d~rogation de l’article 92, paragraphe 3, point a),
du trait~, s’appliquant sur tout le territoire
national. De plus, elles ne sont ni d~gressives ni
limit~es dans le temps. Quant { leur capacit~
d’aider les entreprises { surmonter des handicaps
structurels et { promouvoir un d~veloppement
durable, la Commission a d~j{, { plusieurs
reprises, mis en garde le gouvernement italien sur
les dangers de mesures si g~n~ralis~es. Cette atti-
tude n~gative se base sur la conviction que ce type
de mesure a des effets tr�s nocifs sur la concur-
rence et sur les ~changes sans que l’int~rðt
communautaire puisse en tirer une v~ritable
contrepartie, en terme de d~veloppement durable
et de r~solution des handicaps structurels.

12.7.ÚDans ce contexte, puisque les conditions pr~vues
par les lignes directrices cit~es ne semblent pas
remplies, la Commission, sur la base des informa-
tions dont elle dispose { ce stade, estime que ces
aides ne sont pas conformes aux dispositions des
lignes directrices cit~es et ne peuvent donc pas
b~n~ficier de la d~rogation pr~vue en faveur de ce
type d’aide.

12.8.ÚQuant { l’applicabilit~ des autres d~rogations
pr~vues par le trait~, la Commission, consid�re,
sur la base des informations disponibles, que ces

(Ò)ÙVoir observatoire de l’emploi — tableau de bord 1996,
Office des publications officielles des Communaut~s euro-
p~ennes.
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aides ne peuvent pas b~n~ficier des d~rogations
r~gionales dont il est question { l’article 92, para-
graphe 3, points a) et c), ne s’agissant pas d’aides
{ l’investissement. En outre, elles ne peuvent
b~n~ficier d’aucune des d~rogations de l’article
92, paragraphe 2, du trait~, ~tant donn~ qu’il ne
s’agit pas d’aides { caract�re social au sens de
l’article 92, paragraphe 2, point a), ni d’aides
destin~es { rem~dier aux dommages caus~s par
une calamit~ naturelle ou par d’autres ~v~nements
extraordinaires au sens de l’article 92, paragraphe
2, point b), et qu’elles ne tombent pas sous le
coup des dispositions de l’article 92, paragraphe
2, point c). Les d~rogations de l’article 92, para-
graphe 3, points b) et d), ne sont pas, non plus,
pour des raisons ~videntes, applicables.

12.9.ÚPour ces raisons, la Commission ~met des doutes
sur la compatibilit~ des diff~rentiels de r~duction
pr~vus par les dispositions sous examen avec les
articles 92 et suivants du trait~ et ouvre la proc~-
dure de l’article 92, paragraphe 2, { leur ~gard.

13. AIDES POUR LA TRANSFORMATION DE CFT

EN CONTRAT [ DUR^E IND^TERMIN^E

13.1.ÚS’agissant d’une prolongation pour un an des
mðmes aides pr~vues pour le CFT et ces aides
pr~sentant un caract�re de s~lectivit~ encore plus
accentu~ — ~tant limit~es aux seules zones de
l’objectif 1 — l’analyse quant au caract�re d’aides
d~velopp~es aux points 11.3 { 11.7 est encore plus
pertinente { l’~gard de ces interventions.

13.2.ÚLes aides pour les embauches par les CFT, de
mðme que les aides pour la transformation de
CFT ne semblent pas respecter toutes les condi-
tions pr~vues par les lignes directrices pour les
aides { l’emploi. Si les travailleurs { embaucher
peuvent ðtre consid~r~s comme des chømeurs car
leur contrat vient { ~ch~ance, l’obligation de cr~a-
tion nette d’emplois n’est pas remplie. En effet,
elle ne cr~e pas d’emplois suppl~mentaires,
puisqu’elle concerne des effectifs existants. De
plus, l’effet de la cr~ation de nouveaux emplois ne
peut pas ðtre recherch~ non plus au moment
pr~c~dent le recrutement par les contrats de
formation et de travail car pour b~n~ficier des
aides r~serv~es { ce type de contrat la cr~ation
nette n’est pas requise. Enfin, on ne peut pas,
pour des raisons ~videntes, estimer qu’il s’agit de
cat~gories de travailleurs rencontrant des
probl�mes sp~cifiques { rentrer dans le monde du
travail.

13.3.ÚIl est vrai que la Commission a manifest~ {
l’~gard des aides pour la transformation des

emplois { dur~e d~termin~e en emplois { dur~e
ind~termin~e, un pr~jug~ favorable, dans certains
casØ(Ó). Toutefois, ce pr~jug~ a ~t~ subordonn~ {:

—Ùl’obligation de ne pas avoir licenci~ du
personnel dans les douze mois pr~c~dant la
transformation,

—Ùl’obligation de r~aliser une augmentation des
emplois par rapport au nombre des effectifs de
l’entreprise dans les six mois pr~c~dant la
transformation au net des emplois b~n~ficiant
de la transformation.

13.4.ÚCeci a permis { la Commission de s’assurer que
cette aide, outre de permettre la stabilisation
d’emplois pr~caires, comporte une valeur ajout~e
qui est constitu~e par la cr~ation nette d’emplois
stables qui n’existaient pas auparavant, et donc de
v~rifier qu’il ne s’agit pas d’une simple substitu-
tion d’un employ~ qui a ~t~ licenci~ ou est parti
en retraite.

13.5.ÚDans le cas sous examen, ces conditions (d~fense
de licenciement et de remplacement de personnel
ayant quitt~ l’entreprise) ne sont pas pr~vues. La
Commission doit par cons~quent constater que la
contrepartie demand~e { l’entreprise est assez
faible surtout s’agissant d’emplois qui ont d~j{
b~n~fici~ d’aides assez importantes (exon~ration
de charges sociales pour deux ans) sous le r~gime
d’aides au CFT.

13.6.ÚDans ce contexte, la Commission est oblig~e de
consid~rer, { ce stade et sur la base des informa-
tions dont elle dispose, ces aides comme des aides
au maintien de l’emploi. Comme les lignes direc-
trices pour l’emploi le pr~cisent, ces aides consti-
tuent des aides au fonctionnement. Elles doivent
par cons~quent ðtre examin~es { la lumi�re des
dispositions applicables en cette mati�re qui sont
~tablies par les lignes directrices pour les aides {
finalit~ r~gionale. Ces lignes directrices excluent
la possibilit~ d’octroyer ce type d’aides en dehors
des r~gions ~ligibles { la d~rogation de l’article
92, paragraphe 3, point a), du trait~. L’application
de ce r~gime { la r~gion Molise — article 92,
paragraphe 3, point c) — est donc manifestement
incompatible. Quant { la compatibilit~ de cette
intervention dans les autres zones de l’objectif 1
en Italie, qui sont ~galement ~ligibles { la d~roga-
tion de l’article 92, paragraphe 3, point a), du
trait~, la Commission, pour les raisons d~j{ expri-
m~es { l’~gard des aides pour les contrats de
formation et de travail consid�re, { ce stade, que
ces aides ne respectent pas les conditions pr~vues
pour l’octroi des aides au fonctionnement.

(Ó)ÙVoir aide d’^tat NØ692/97.
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13.7.ÚQuant { l’applicabilit~ des autres d~rogations du
trait~, les observations faites au point 12.8 de la
pr~sente d~cision sont valables ~galement pour ces
aides s’agissant du mðme type d’intervention.

13.8.ÚLa Commission doit donc ~mettre, { ce stade,
pour les raisons indiqu~es ci-dessus, des doutes
sur la compatibilit~ des aides pour la transforma-
tion des contrats de formation et de travail en
contrats { dur~e ind~termin~e avec les articles 92
et suivants du trait~ CE et ouvre la proc~dure de
l’article 93, paragraphe 2, { leur ~gard.

14. BOURSES DE TRAVAIL

14.1.ÚQuant aux dispositions en mati�re de stage, eu
~gard { leurs caract~ristiques (interdiction
d’utiliser les stagiaires pour substituer les
employ~s, obligation de formation), il s’agit de
mesures qui b~n~ficient essentiellement aux
stagiaires. En effet, ces interventions se proposent
d’offrir aux personnes { la recherche d’un emploi
depuis au moins 30 mois, se trouvant dans un
environnement ~conomique tr�s d~grad~, une
formation sur le terrain qui puisse les aider {
s’ins~rer dans le monde du travail.

14.2.ÚToutefois, cette intervention comportant des
avantages ~galement pour les entreprises sans la
mesure oû celles-ci b~n~ficient de la possibilit~
d’embaucher des stagiaires r~mun~r~s par l’^tat,
la Commission doit en souligner le caract�re
s~lectif, ~tant r~serv~e uniquement aux entreprises
install~es dans certaines parties du territoire
italien. Elle favorise ces entreprises dans la mesure
oû il n’est pas accord~ aux entreprises en dehors
de ces zones. Il en est de mðme pour les r~duc-
tions de charges pr~vues en cas d’embauche par
des contrats d’emploi des stagiaires { la fin du
p~riode de stage.

14.3.ÚCompte tenu du fait que ces interventions sont
susceptibles de fausser la concurrence, ~tant
donn~ qu’elles renforcent la position financi�re et
les possibilit~s d’action des entreprises b~n~fi-
ciaires par rapport { leurs concurrents qui n’en
b~n~ficient pas, la Commission consid�re qu’elles
constituent une aide au sens de l’article 92, para-
graphe 1, du trait~ CE.

14.4.ÚQuant { la compatibilit~ de l’aide pour le stage,
on doit tout d’abord souligner qu’il s’agit d’une
formation sp~cifique (sur le tas) de cat~gories
particuli�res de travailleurs (chømeurs de longue
dur~e) et qu’elle concernera dans la majorit~ de
cas des PME. Les r~gions qui en b~n~ficient sont
dans la presque totalit~ des cas ~ligibles aux d~ro-
gations r~gionales ({ l’exception de Rome qui est
partiellement ~ligible).

14.5.ÚOr, la Commission a un pr~jug~ favorable {
l’~gard des aides { la formation en faveur des
PME, comme il est pr~vu par l’encadrement
communautaire pour les PME. Quant aux aides
pour les stagiaires qui seront ~ventuellement
engag~s par des grandes entreprises, compte tenu
~galement du fait qu’il s’agit de cat~gories parti-
culi�res de travailleurs, une attitude positive de la
Commission { leur ~gard est justifi~e par la
pratique de la Commission dans ce domaineØ(Ô)
ainsi que par les lignes directrices des aides pour
l’emploi qui confirment ce pr~jug~ favorable. En
effet, compte tenu des modalit~s de fonctionne-
ment de cette intervention, on peut imaginer
qu’elle aura de nombreuses externalit~s positives
pour les b~n~ficiaires qui sont des chømeurs de
longue dur~e et qu’elle pourrait apporter une
contribution significative { la lutte contre le
chømage et { la cr~ation d’emplois.

14.6.ÚQuant { l’intensit~ de cette aide, la Commission
note que si, d’une part, la r~mun~ration du
stagiaire est { la charge de l’^tat, les entreprises
assument int~gralement la charge de la formation
des stagiaires. Il s’agit d’un coüt non n~gligeable
que l’entreprise assume sans ðtre süre de pouvoir
exploiter ensuite les connaissances acquises par le
stagiaire, ce dernier n’~tant pas oblig~ de rester
aupr�s de l’entreprise apr�s la fin de la p~riode de
stage. De ces faits, il y a lieu de consid~rer plus
que significative la participation de l’entreprise.

14.7.ÚEnfin, la Commission estime que, compte tenu de
la faiblesse du montant de l’aide, largement inf~-
rieur au montant ‘‘de minimis’’, il est difficile que
cette mesure puisse avoir des effets sur les
~changes dans une mesure contraire { l’int~rðt
commun.

14.8.ÚSur la base de ces consid~rations, la Commission
consid�re que cette mesure est compatible avec le
march~ commun en application de l’article 92,
paragraphe 3, point c), du trait~, en tant qu’aide {
la formation.

14.9.ÚQuant aux r~ductions de charges sociales qui sont
octroy~es pour l’embauche de stagiaires { l’issue
de la p~riode de stage, elles doivent ðtre exami-
n~es { la lumi�re des crit�res pr~vus par les lignes
directrices pour l’emploi cit~es au point 12.1 de la
pr~sente d~cision.

14.10.Ù[ ce sujet, il y a lieu d’observer que les stagiaires
{ embaucher, ~tant au chømage depuis au moins

(Ô)ÙNØ906/96, Philips, NNØ36/96 Auto Europa; NØ376/97,
Rover.
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30 mois peuvent ðtre consid~r~s comme faisant
partie des cat~gories de sujets ~prouvant des diffi-
cult~s particuli�res { s’ins~rer ou { se r~ins~rer
dans le monde du travail; l’intensit~ de l’aide ne
semble pas d~passer ce qui est n~cessaire pour
inciter { la cr~ation d’emplois, compte tenu de la
cat~gorie de travailleurs vis~e et des r~gions int~-
ress~es (~ligibles aux d~rogations r~gionales) et
est inf~rieure { celle que la Commission a d~j{
approuv~e dans des cas similairesØ(Õ); la stabilit~
de l’emploi est garantie s’agissant de contrats {
dur~e ind~termin~e.

14.11.ÙD�s lors, ces aides peuvent ðtre justifi~es sur la
base des dispositions pr~vues par les lignes direc-
trices sur les aides { l’emploi en mati�re de cat~-
gories sp~cifiques de travailleurs, la condition de
ne pas avoir licenci~ du personnel dans la p~riode
pr~c~dant l’embauche ~tant ~galement satisfaite.

Pour ces raisons, la Commission consid�re ces
aides comme compatibles avec le march~ commun
au titre de la d~rogation de l’article 92, para-
graphe 3, point c) du trait~.

15. AIDES POUR L’EMBAUCHE DE CHêMEURS DE

LONGUE DUR^E

15.1.ÚComme la Commission l’a d~j{ rappel~, du
moment que certaines entreprises b~n~ficient de
r~ductions plus importantes que celles qui sont
accord~es aux entreprises concurrentes dans le
mðme ^tat membre, ces interventions constituent,
pour la partie diff~rentielle, des aides d’^tat au
sens de l’article 92, paragraphe 1, du trait~ qui
faussent la concurrence et sont susceptibles
d’affecter les ~changes entre ^tats membres.

15.2.ÚEn effet, ces aides sont octroy~es { des entreprises
qui op�rent dans certaines zones du territoire de
l’Italie. Elles favorisent ces entreprises dans la
mesure oû elles ne sont pas accord~es aux entre-
prises en dehors de ces zones.

15.3.ÚCes aides faussent la concurrence, ~tant donn~
qu’elles renforcent la position financi�re et les
possibilit~s d’action des entreprises b~n~ficiaires
par rapport { leurs concurrents qui n’en b~n~fi-
cient pas. Dans la mesure oû cet effet se produit
dans le cadre des ~changes intracommunautaires,
ceux-ci sont affect~s par l’aide.

15.4.ÚPour les raisons cit~es ci-dessus, les mesures sous
examen sont en principe interdites par l’article 92,
paragraphe 1, du trait~ CE et par l’article 62,

(Õ)ÙVoir aide d’^tat N 381/96, aides en faveur de l’emploi.

paragraphe 1, de l’accord EEE et ne peuvent ðtre
consid~r~es comme compatibles avec le march~
commun que si elles peuvent b~n~ficier d’une des
d~rogations pr~vues par lesdits trait~s.

15.5.ÚQuant { la forme, ce r~gime aurait dü ðtre notifi~
{ la Commission au stade de projet comme le
pr~voit l’article 93, paragraphe 3, du trait~ CE. Le
gouvernement italien ayant omis de le faire, ces
aides sont ill~gales au regard du droit communau-
taire, du fait que les dispositions de l’article 93,
paragraphe 3, du trait~ n’ont pas ~t~ respect~es.

15.6.ÚLes lignes directrices communautaires pour les
aides { l’emploi font ~tat du pr~jug~ favorable de
la Commission { l’~gard des aides destin~es {
favoriser l’embauche de personnes rencontrant
des difficult~s { s’ins~rer ou { se r~ins~rer dans le
monde du travail. Comme il a ~t~ rappel~, les
lignes directrices demandent toutefois que les
travailleurs { embaucher soient des personnes sans
emploi, que soit garantie une certaine stabilit~ de
l’emploi, que le poste { pourvoir se soit rendu
vacant suite { un d~part naturel et non { un licen-
ciement et que ‘‘le niveau de l’aide ne d~passe pas
ce qui est n~cessaire pour inciter { la cr~ation
d’emplois’’ et que soit garantie une certaine stabi-
lit~ de l’emploi.

15.7.ÚPour ce qui est de l’embauche des chømeurs de
longue dur~e, la Commission constate qu’il s’agit
manifestement d’une cat~gorie { risque de margi-
nalisation sociale.

15.8.ÚConcernant les aides { l’embauche des travailleurs
inscrits { la ‘‘Cassa integrazione’’ depuis plus de
24 mois, la Commission observe que, bien que ces
travailleurs n’ont pas l~galement le statut de
chømeur comme il est requis par les lignes direc-
trices communautaires cit~es, leur situation est
tout { fait comparable { celle de chømeurs
proprement dits. En effet, la ‘‘Cassa integrazione’’
intervenant surtout dans des processus de restruc-
turation qui demandent des r~ductions d’effectifs,
il est fort probable que les travailleurs qui sont en
‘‘Cassa integrazione’’ depuis d~j{ 24 mois, seront
les premiers { ðtre licenci~s. Pour cette raison, il
faut consid~rer que la situation de chømage
virtuel relative { la ‘‘Cassa integrazione’’ cor-
respond, dans le cas d’un travailleur dans cette
situation depuis plus de 24 mois, { une situation
de chømage effectifØ(Ö). Cette situation de
chømage virtuel perdurant depuis plus de 24
mois, ces travailleurs doivent ðtre consid~r~s
comme des chømeurs de longue dur~e.

(Ö) L’~quivalence de la situation de la Cassa integrazione {
celle de chømage a ~t~ constat~e par la Commission {
plusieurs reprises (voir aide d’^tat NØ381/96 et NØ692/97).
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15.9.ÚQuant { l’intensit~ de l’aide, elle ne semble pas
d~passer ce qui est n~cessaire pour inciter { la
cr~ation d’emplois, compte tenu de la cat~gorie
de travailleurs vis~s et des r~gions int~ress~es
(~ligibles aux d~rogations r~gionales) et est inf~-
rieure { celle que la Commission a d~j{ approuv~e
dans de cas similairesØ(ÎÍ); la stabilit~ de l’emploi
est garantie s’agissant de contrats { dur~e ind~ter-
min~e. Enfin est express~ment pr~vue l’interdic-
tion de remplacer du personnel licenci~.

15.10.ÙPar cons~quent, la Commission estime que ces
aides sont compatibles avec le march~ commun en
application de la d~rogation de l’article 92, para-
graphe 3, point c), du trait~ puisqu’elles remplis-
sent les conditions pr~vues par les lignes direc-
trices pour les aides { l’embauche de travailleurs
‘‘~prouvant des difficult~s { s’ins~rer ou { se r~in-
s~rer dans le monde du travail’’.

IV

16. [ la lumi�re des observations ~mises ci-dessus, la
Commission informe le gouvernement italien
qu’elle a d~cid~:

—Ùde ne pas soulever d’objection { l’encontre des
aides pr~vues par l’article 26 de la loi 196/97
en faveur des bourses de travail,

—Ùde ne pas soulever d’objection { l’encontre des
aides pr~vues par l’article 8, paragraphe 9, de
la loi 407/90 portant aides pour l’embauche
des chømeurs de longue dur~e et des travail-
leurs en CIGS depuis au moins deux ans,

—Ùd’ouvrir la proc~dure de l’article 93, para-
graphe 2, du trait~ { l’encontre des aides pour
l’embauche par des contrats de formation et
de travail pr~vus par les lois 863/84, 407/90,
169/91 et 451/94, octroy~es depuis novembre
1995,

(ÎÍ)ÙVoir aide d’^tat NØ381/96, aides en faveur de l’emploi et
aide d’^tat NØ692/97, loi r~gionale NØ30/97 portant aides {
l’emploi.

—Ùd’ouvrir la proc~dure de l’article 93, para-
graphe 2, du trait~ { l’encontre des aides pour
la transformation de contrats de formation et
de travail en contrats { dur~e ind~termin~e
pr~vue par l’article 15 de la loi 196/97.

17. Dans ce contexte, la Commission invite le gouver-
nement italien { lui fournir, dans le d~lai d’un
mois { partir de la notification de la pr~sente
lettre, ses observations ainsi que toute information
relative { ces aides qui pourrait ðtre utile { leur
analyse aux sens des articles 92 et suivants du
trait~ CE.

18. La Commission rappelle { cet ~gard l’obligation
d~coulant de l’effet suspensif de l’article 93, para-
graphe 3, du trait~. Elle rappelle ~galement sa
communication publi~e au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes C 318 du 24 novembre
1983, p. 3, aux termes de laquelle il a ~t~ pr~cis~
que toute aide octroy~e ill~galement, c’est-{-dire
sans notification pr~alable ou sans attendre la
d~cision finale de la Commission dans le cadre de
la proc~dure de l’article 93, paragraphe 2, du
trait~, est susceptible de faire l’objet de r~cup~ra-
tion aupr�s des entreprises qui en auraient b~n~-
fici~ indüment.

19. La Commission, { ce propos, invite les autorit~s
italiennes, { informer, sans d~lai, les entreprises
b~n~ficiaires des aides en cause de l’ouverture de
la pr~sente proc~dure et des cons~quences d~cou-
lant de l’obligation d’une ~ventuelle restitution
des aides indüment perçues.

20. La Commission informe le gouvernement italien
qu’elle mettra en demeure les autres ^tats
membres et tous les int~ress~s de lui pr~senter
leurs observations par une publication de la
pr~sente lettre au Journal officiel de la Commu-
naut~ europ~enne.»

La Commission invite les autres ^tats membres et les
autres int~ress~s { lui pr~senter leurs observations sur les
mesures en question dans un d~lai d’un mois { compter
de la date de publication de la pr~sente communication,
{ l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

Ces observations seront transmises au gouvernement italien.
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Autorisation des aides d’^tat dans le cadre des dispositions des articles 92 et 93 du trait~ CE

Cas { l’~gard desquels la Commission ne soul�ve pas d’objection

(98/C 384/08)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Italie (Latium)

Num~ro de l’aide: N 163/98

Titre: Novalis Fibres Srl

Objectif: Fil de polyamide

Base juridique: Legge 488/92

Budget: 21,3 milliards de lires italiennes

Intensit~ ou montant de l’aide: 1,86 milliards de lires
italiennes (5Ø% ~quivalent-subvention net)

Dur~e: 1994-1998

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Portugal (Paredes)

Num~ro de l’aide: N 203/98

Titre: Verto Portugal

Objectif: Fibres synth~tiques

Base juridique: Programa IMIT (Iniciativa para a moder-
nizaç}o da indústria tðxtil)

Budget: 1Ø604Ø726 ~cus

Intensit~ ou montant de l’aide: Environ 413Ø000 ~cus
(25,7Ø%)

Dur~e: 1995-1997

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Belgique

Num~ro de l’aide: NØ205/98

Titre: Aide { la restructuration en faveur de Sunparks
International NV

Objectif: R~tablir la viabilit~ ~conomique de Sunparks
International en contribuant { la restructuration finan-
ci�re de la soci~t~

Base juridique:

—ÙLoi du 30 d~cembre 1970 relative { l’expansion
~conomique

—ÙWet van 30 december 1970 op de economische
expansie

Budget: 9,2 millions d’~cus

Intensit~ ou montant de l’aide: 1,3 million d’~cus

Dur~e: 10 et 15 ans

Conditions: Un rapport annuel doit ðtre ~tabli. Les auto-
rit~s belges ont confirm~ que cette aide serait la derni�re
accord~e en faveur de la soci~t~

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Royaume-Uni

Num~ro de l’aide: N 210/98

Titre: Programme de recherche strat~gique de Seagate

Objectif: Soutenir la recherche et le d~veloppement dans
le domaine des technologies de pointe concernant les
tðtes magn~tiques d’unit~s e disque dur, les tðtes pour les
syst�mes { bandes et les capteurs

Base juridique: The Industrial Development (Northern
Ireland) Order 1982, Part III, Article 9

Budget: 7Ø004Ø400 livres sterling (environ 10,5 millions
d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: 30Ø% en faveur d’un
projet mixte de recherche industrielle et d’activit~s de
d~veloppement pr~concurrentielles

Dur~e: Quarante-deux mois { partir du d~marrage du
projet

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Belgique

Num~ro de l’aide: N 240/98

Titre: Directive BØ6 pr~cisant les conditions d’application
de la loi de r~orientation ~conomique du 4 aoüt 1978
(Moniteur belge du 17 aoüt 1978)

Objectif: Soutenir l’investissement des entreprises de la
R~gion Bruxelles-Capitale

Base juridique:

—ÙLoi de r~orientation ~conomique du 4 aoüt 1978
(Moniteur belge du 17 aoüt 1978)

—ÙWet van 4 augustus 1978 tot economische heroriñn-
tering (Belgisch Staatsblad van 17 augustus 1978)
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Budget: En 1997: 295 millions de francs belges (environ
7,2 millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: Variable selon les b~n~fi-
ciaires et les investissements. Dans le respect des enca-
drements communautaires des petites et moyennes entre-
prises et «quartiers d~favoris~s», ou dans la limite de
minimis

Dur~e: Illimit~e

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Royaume-Uni

Num~ro de l’aide: N 374/98

Titre: «New Deal»

Objectif: Cr~ation d’emplois en faveur des jeunes
chømeurs |g~s de 18 { 24 ans et des chømeurs de longue
dur~e |g~s de 25 ans et plus

Base juridique: Employment and Training Act 1973 as
amended by the Employment Act 1988 and Jobseeker’s
Allowance Regulations 1996

Budget: 3,5 milliards de livres sterling (5,2 milliards
d’~cus)

Dur~e: Jusqu’en 2002

Conditions: Aide consid~r~e comme une mesure { carac-
t�re g~n~ral

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Allemagne (Basse-Saxe)

Num~ro de l’aide: N 394/98

Titre: Rawe GmbHØ@ØCo.

Objectif: Aide { la restructuration (secteur textile)

Base juridique: Richtlinien für die Übernahme von Bürg-
schaften des Landes Niedersachsen vom 15.5.1990

Intensit~ ou montant de l’aide: Garantie couvrant un prðt
de 15,4 millions de marks allemands (7,7 millions d’~cus)

Dur~e: Jusqu’au 15 d~cembre 1999

Date d’adoption: 8.10.1998

^tat membre: Allemagne (Brðme)

Num~ro de l’aide: N 254/98

Titre: Encouragement aux petites et moyennes entre-
prises

Objectif: Encourager les petites et moyennes entreprises

Base juridique: Landesinvestitionsprogramm (LIP) der
Freien und Hansestadt Bremen

Budget: 26 millions de marks allemands par an (environ
13 millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: L’intensit~ de l’aide n’est
pas sup~rieure aux niveaux d’intensit~ pr~vus par l’enca-
drement des aides aux petites et moyennes entreprises et
par l’encadrement des aides pour la protection de l’envi-
ronnement

Dur~e: Jusqu’en 2003
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de r�glement (CE) du Conseil modifiant le r�glement (CEE) no 2262/84 pr~voyant
des mesures sp~ciales dans le secteur de l’huile d’olive

(98/C 384/09)

COM(1998) 631 final — 98/0308(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 6 novembre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne et
notamment son article 43,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

consid~rant que, selon l’article 1er, paragraphe 5, du
r�glement (CEE) no 2262/84Ø(Î), modifi~ en dernier lieu
par le r�glement (CE) no 2599/97Ø(Ï), le Conseil, statuant
{ la majorit~ qualifi~e sur proposition de la Commis-
sion, arrðte, avant le 1er janvier 1999, la m~thode de
financement des d~penses effectives des agences { partir
de la campagne 1999/2000;

consid~rant qu’eu ~gard { la r~forme de l’organisation
des march~s dans le secteur de l’huile d’olive, une
p~riode transitoire de 3 ans a ~t~ pr~vue, qui doit
d~buter avec la campagne 1998/99; que les travaux
confi~s habituellement aux agences doivent ðtre r~alis~s
durant la p~riode transitoire et durant la premi�re
campagne de commercialisation suivant cette p~riode;
que, par cons~quent, il convient de pr~voir une participa-
tion communautaire aux d~penses des agences pour cette
p~riode, afin de leur assurer un fonctionnement efficace
et r~gulier dans le cadre de l’autonomie administrative
pr~vue par le r�glement (CEE) no 2262/84;

(Î)ÙJO L 208 du 3.8.1984, p. 12.

(Ï)ÙJO L 351 du 23.12.1997, p. 17.

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

[ l’article 1er, paragraphe 5, du r�glement (CEE) no

2262/84, les deux derniers alin~as sont remplac~s par le
texte suivant:

«Les d~penses effectives des agences sont couvertes {
raison de 50Ø%, pour une p~riode de trois ans d~bu-
tant avec la campagne 1999/2000 par le budget
g~n~ral des Communaut~s.

Avant le 1er octobre 2001, la Commission examinera
la n~cessit~ de maintenir la participation communau-
taire aux d~penses des agences et, le cas ~ch~ant,
pr~sentera une proposition au Conseil. Le Conseil,
selon la proc~dure pr~vue { l’article 43, paragraphe 2,
du trait~, d~cidera, avant le 1er janvier 2002, l’~ven-
tuel financement des d~penses en question.»

Article 2

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le septi�me jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tous les ^tats
membres.
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Proposition modifi~e de directive du Conseil relative aux conditions d’exploitation de services
r~guliers de transbordeurs rouliers et d’engins { passagers { grande vitesse dans la Commu-

naut~Ø(Î)

(98/C 384/10)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 636 final — 98/0064(SYN)

(Pr~sent~e par la Commission le 10 novembre 1998, conform~ment { l’article 189ØA,
paragraphe 2, du trait~ CE)

(Î)ÙJO C 108 du 7.4.1998, p. 122.

TEXTE INITIAL TEXTE MODIFI^

Article 1

Objet

L’objet de la pr~sente directive est de d~finir les condi-
tions d’exploitation en toute s~curit~ de services r~guliers
de transbordeurs rouliers et d’engins { passagers {
grande vitesse { destination et au d~part des ports des
^tats membres de la Communaut~ et de conf~rer aux
^tats membres le droit de proc~der, participer ou
coop~rer { toute enquðte sur les accidents et incidents
maritimes impliquant les navires qui assurent ces services.

L’objet de la pr~sente directive est de d~finir un syst�me
de visites obligatoires qui fournira de meilleures garanties
d’exploitation en toute s~curit~ de services r~guliers de
transbordeurs rouliers et d’engins { passagers { grande
vitesse { destination et au d~part des ports des ^tats
membres de la Communaut~ et de conf~rer aux ^tats
membres le droit de proc~der, participer ou coop~rer {
toute enquðte sur les accidents et incidents maritimes
impliquant les navires qui assurent ces services.

Article 2

D~finitions

bØbis)Ù«passager»: toute personne autre que:

i)Ùle capitaine et les membres de l’~quipage ou
autres personnes employ~es ou occup~es en
quelque qualit~ que ce soit { bord d’un navire
pour les besoins de ce navire et

ii)Ùles enfants de moins d’un an;

fØbis) «zone portuaire»: une zone qui n’est pas une zone
maritime telle que d~finie par les ^tats membres et
qui s’~tend jusqu’aux installations portuaires
permanentes les plus ext~rieures formant partie
int~grante du syst�me portuaire, ou jusqu’aux
limites d~finies par les caract~ristiques g~ographi-
ques naturelles prot~geant un estuaire ou une zone
abrit~e similaire;

j)Ù«^tat d’accueil»: un ^tat membre { destination ou au
d~part des ports duquel un transbordeur roulier ou un
engin { passagers { grande vitesse assure un service
r~gulier;

j)Ù«^tat d’accueil»: un ^tat membre { destination ou au
d~part du ou des ports duquel un transbordeur roulier
ou un engin { passagers { grande vitesse assure un
service r~gulier;
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TEXTE INITIAL TEXTE MODIFI^

Article 6, paragraphe 3

Les compagnies informent les ^tats d’accueil que, pour
les navires ou engins battant un pavillon autre que celui
d’un ^tat membre, l’administration de l’^tat de ce
pavillon a accept~ l’engagement de la compagnie de se
conformer aux exigences impos~es par les ^tats d’accueil
comme conditions pour l’exploitation d’un service r~gu-
lier { destination ou au d~part d’un ou de plusieurs de
leurs ports.

Supprim~

Article 7, paragraphe 2Øbis (nouveau)

Avant le d~but de l’exploitation d’un service r~gulier de
transbordeur roulier ou d’un engin { passagers { grande
vitesse ou dans un d~lai de douze mois { partir de la date
vis~e { l’article 15, paragraphe 1, pour un service r~gulier
existant de transbordeur roulier ou d’engin { passagers {
grande vitesse, les ^tats d’accueil v~rifient, pour les
navires ou engins battant un pavillon autre que celui d’un
^tat membre, que cet ^tat du pavillon a accept~
l’engagement de la compagnie de se conformer aux
exigences de la pr~sente directive.

Article 8

Proc~dures relatives aux visites sp~cifiques

3.ÚÙLors de la planification d’une visite initiale, les
^tats d’accueil tiennent düment compte du programme
d’exploitation et d’entretien du navire ou engin.

3.ÚÙLors de la planification d’une visite initiale sp~ci-
fique, les ^tats d’accueil fixent un d~lai maximal d’un
mois pour la r~alisation de cette visite et tiennent düment
compte du programme d’exploitation et d’entretien du
navire ou engin.

4.ÚÙLes r~sultats des visites sp~cifiques sont consign~s
dans un rapport dont le format est ~tabli conform~ment
{ la proc~dure d~finie { l’article 12.

4.ÚÙLes r~sultats des visites sp~cifiques sont consign~s
dans un rapport dont le format est ~tabli conform~ment
{ la proc~dure d~finie { l’article 12. Ces r~sultats sont
~galement communiqu~s { l’^tat du pavillon si celui-ci
n’est pas en mðme temps l’^tat d’accueil.

7.ÚÙSi les visites sp~cifiques confirment ou r~v�lent, en
ce qui concerne les dispositions de la pr~sente directive,
des insuffisances justifiant une interdiction d’exploita-
tion, la compagnie prend en charge tous les frais de visite
pendant chaque p~riode comptable normale.

Article 15Øbis (nouveau)

Trois ans apr�s la date d’entr~e en vigueur de la pr~sente
directive, la Commission, sur la base d’informations
fournies par les ^tats membres, proc�de { une ~valuation
de sa mise en œuvre et propose toute mesure appropri~e.
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